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    Préface


    Par Saphia Wesphael


    Ce que l’on nomme communément « l’affaire Wesphael » n’est pas qu’une saga qui fait controverse, une histoire surmédiatisée qui divertit, irrite ou indiffère. Elle ne concerne pas des automates dénués de tout sentiment, dont il convient de déterminer, à l’instar des personnages de fiction, s’ils attirent ou non la sympathie. Ce dont il est question depuis trois ans et qui n’a cessé d’occuper les premiers plans de la sphère médiatique, c’est notre1 histoire, mon histoire. C’est notre drame, inscrit dans notre chair et dans notre esprit.


    Pourtant, très vite, ce drame est entré dans le domaine public, il n’était plus à nous, il était à tout le monde. Nous étions comme dépossédés de notre vie, nous la subissions mais n’avions plus sur elle aucune emprise. Passivement, j’observais l’instrumentalisation sensationnaliste de la disparition de ma belle-mère et l’enfermement de mon père. Silencieusement, je me résignais à souffrir l’opprobre jeté sur l’homme que j’aimais le plus au monde et de l’innocence duquel j’étais persuadée.


    Certes, cela aurait pu tout aussi bien être appelé fait divers, mais je suppose qu’il était plus vendeur de le transformer en un fait extraordinaire, sur la base duquel on pouvait aisément faire toutes sortes de spéculations. Il est certain que parler d’un « homme présumé innocent, actuellement en détention préventive » n’avait pas la même portée que « Bernard Wesphael, député wallon, inculpé pour l’assassinat de sa femme, est en prison ».


    C’est cette phrase, relayée outrageusement dans tous les médias le samedi 2 novembre 2013, qui m’a permis de réaliser l’immense précarité de la vie humaine. J’ai vécu ce terrible moment de basculement, enduré par tant d’autres avant moi sous diverses formes, qui nous confronte soudainement à l’horreur. Horreur dont l’intensité est telle qu’elle rend dérisoire tout ce qui constituait naguère notre existence et lui donnait du sens. En résumé, cette courte déclaration a représenté pour moi le point de rupture avec ma vie passée. J’ai compris tout de suite, instinctivement, que l’enfer m’attendait.


    Mais, plus largement que dans mon cas personnel, cette phrase a eu des conséquences multiples et laissé place aux interprétations diverses. C’est là toute la complexité de la communication, un même élément peut avoir plusieurs portées. C’est ainsi qu’elle suscita l’effroi, l’étonnement, la curiosité, l’émotion : elle déchaîna les passions contraires. Moi, ce que j’aurais profondément souhaité, c’est qu’elle soit considérée au regard de sa vraie nature : une information. J’attendais qu’elle soit traitée dans le domaine public avec les réserves nécessaires car, comme chacun le sait, une information peut se modifier au regard des données nouvelles et du caractère approximatif ou erroné des éléments sur lesquels elle fut initialement fondée (et délivrée).


    Je fus cependant immédiatement désillusionnée. Je compris très vite que la nuance ne serait pas de rigueur dans le traitement médiatique réservé à l’histoire qui touchait ces deux êtres que j’aimais tant et dont personne ne pouvait pourtant réellement prétendre connaître les contours. Pas même moi. Parce que si je connaissais mon père par cœur et le savais incapable de commettre un tel acte, si je connaissais la fragilité de Véronique et son ambivalence à l’égard de la vie, je savais qu’il me fallait suspendre mon jugement pour entendre la version de mon père.


    Mais plus que tout, je ressentais le besoin de le prendre dans mes bras, de lui dire combien j’étais désolée d’avoir été, malgré moi, complètement ignorante de la situation dans laquelle il se trouvait. En effet, ni les policiers, ni la juge d’instruction, ni même l’avocat commis d’office n’ont jugé bon d’en avertir sa famille, pas même ses enfants. Comme chaque citoyen belge, mes proches et moi n’avons été informés de l’incarcération de mon père que par l’intermédiaire de la presse, deux jours plus tard… Quelle terrible ironie de devoir, en définitive, remercier ceux qui pour la plupart, à quel­ques solides exceptions près, se sont acharnés dès les premiers instants.


    Je me rappelle ce long trajet en voiture où chaque minute me semblait être une heure entière tant je ressentais le besoin d’être auprès de mon père. Après diverses interminables étapes, j’étais là, face à un homme voûté, habillé en pyjama de prisonnier, transformé par la souffrance, mais dont une chose demeurait à l’identique, son regard. Je n’ai jamais voulu attiser la pitié, mais aujourd’hui encore, je ne trouve pas les mots pour dire la détresse qui envahissait chacun de mes membres. Plus largement que cette situation dramatique, que cet emprisonnement soudain, que le deuil qu’il me fallait faire moi aussi, c’est à la vue de la souffrance manifeste de mon père, de mon meilleur ami, que je me suis cette fois écroulée. Il a suffi d’une phrase prononcée par lui pour que les émotions que je contenais jusqu’alors débordent. « Ils vont faire une autopsie et on en saura plus… Tu imagines, ils vont découper dans le corps de ma femme pour savoir si je l’ai tuée. » Là, il a fondu en larmes et j’ai pleuré avec lui, serrant sa main aussi fort que je le pouvais.


    Mon père, je le devine : il est pour moi transparent. Et ça ne faisait aucun doute : j’avais un homme innocent en face de moi. Certes, il me l’a dit, en me regardant avec ses yeux sincères, mais je n’ai pas eu besoin de cela pour en être persuadée, il me suffisait de le regarder. Il demeurait naturel dans sa souffrance et cela n’a jamais changé, sa manifeste sincérité a perduré du premier au dernier jour. C’est une conviction partagée par tous ses proches, par tous ceux qui le connaissent, par tous ceux qui l’aiment et qui sont allés le voir en prison ou l’ont vu après, durant sa libération conditionnelle : il était lui-même, dans la transparence et l’honnêteté qu’on lui connaît, il ne mentait pas.


    Le témoignage qu’il m’a été proposé d’écrire en guise de préface à cet ouvrage, je ne le livre pas pour contraindre le lecteur à me croire. Je ne me suis jamais insurgée contre ceux qui doutaient et je comprends ceux qui doutent encore. Je respecte les individus qui entendent ne pas émettre d’avis définitif sans connaître tous les éléments. Mais je me dois cependant d’insister sur un point : si celui qui m’a donné la vie avait retiré celle de Véronique, jamais je n’aurais soutenu, comme je l’ai fait, sa profonde innocence. Bien sûr, je l’aurais accompagné dans son incarcération – il est évident que je ne lui aurais jamais tourné le dos – mais la prison aurait été une étape nécessaire à ce qu’il obtienne mon pardon. Il y a une chose plus précieuse à mes yeux que toutes les autres, qui passe même avant l’amour que je porte à mes proches : c’est la vie humaine. Quiconque me connaît sait à quel point la mort me terrifie et comme la provocation de celle-ci par un tiers est pour moi un acte absolument intolérable ; jamais je n’aurais pu faire de compromis à cet égard, pas même pour mon propre père.


    A contrario, je ne peux me résoudre à observer passivement sévir l’injustice, à plus forte raison lorsqu’elle s’abat sur ceux que j’aime. Je ne suis probablement pas la personne la plus habilitée à me prononcer sur la façon dont cette enquête a été menée et dont cette détention s’est déroulée, je laisse le soin au principal concerné et aux professionnels de s’étendre sur le sujet.


    En quelques mots, je souhaite cependant énoncer un élément qui est devenu évidence pour à peu près tous au terme de ce procès et qui l’a toujours été pour nous. La juge d’instruction, cette magistrate professionnelle, a délivré un mandat d’arrêt à l’encontre d’un homme dont elle ignorait la profession. Lorsqu’il s’est avéré qu’il était député, elle s’est trouvée confrontée à une situation extrêmement gênante : l’immunité parlementaire à laquelle mon père avait droit rendait illégale sa privation de liberté. Pour légitimer a posteriori une telle décision, il fallait à tout prix prouver l’existence d’un flagrant délit et, dès lors, établir la culpabilité du suspect, quelle que soit la réalité des faits. À partir de ce moment et jusqu’aux derniers instants, une enquête exclusivement à charge a été menée par le parquet. Si, je le répète, ce n’est pas à moi de développer les arguments utiles à démontrer cette réalité, j’entends néanmoins dire une chose : si nous n’avions pas eu maîtres Bauwens et Mayence, s’ils n’avaient pas demandé durant trois ans des devoirs d’enquêtes supplémentaires fondamentaux, s’ils n’avaient pas plaidé pendant sept heures et demie au sein de la cour d’assise afin de démanteler, point par point, les éléments avancés par l’accusation, s’ils n’avaient pas démontré de façon argumentée la partialité évidente de l’instruction, mon père serait probablement aujourd’hui, injustement, entre quatre murs. Ils ne se sont pas, comme certains le disent, contentés de « distiller le doute », ils ont accompli un véritable travail de fond nécessaire à l’établissement de la vérité.


    Grâce à leur travail et à l’oralité des débats qui a garanti la possibilité de développer chaque élément rencontré durant les trois dernières années, Bernard Wesphael, mon père, a été acquitté.


    Peut-on dire dès lors que, pour nous, « tout est bien qui finit bien » ? Je ne le pense pas. Au contraire.


    En bout de course, il y a deux familles dévastées, un homme brisé et un jeune garçon dont la pudeur force mon admiration mais dont le cœur est en lambeaux. Et, par-dessus tout, une femme, brillante et singulière, que nous aimions tous, qui n’est plus. J’en veux à certains d’avoir à ce point contribué à diviser nos familles pour qu’en définitive, celle de Véronique pleure la libération de mon père alors que nous aurions pu pleurer ensemble la mort de Véronique, nous entraider pour apaiser la douleur de sa disparition et l’ignominie dans laquelle nous avons tous été plongés. Mais la vie est ce qu’elle est et nous devons tous nous reconstruire.


    S’il m’était permis de demander une chose au lecteur, ce serait probablement la suivante : s’il doit prendre position, en divers lieux, sur cette affaire, puisse-t-il approfondir son jugement du mieux qu’il peut et avec le plus d’éléments possible.


    Je dois le confesser, je suis profondément blessée de constater que la vindicte continue à ce point, alors même qu’un acquittement a été prononcé. Ce qu’on appelle les « zones d’ombre », il faut les replacer dans le cadre d’une enquête à charge et reconnue par tous (en ce compris les jurés) comme étant inaboutie et approximative ; sur les termes « au bénéfice du doute », il faut s’entendre, en appréhender toute la signification ; sur les expertises, il faut se pencher, les comparer et se rendre compte que la thèse de l’accident alcoolo-médicamenteux létal est bien plus que simplement admise comme plausible par l’ensemble des experts, mais s’impose, au regard d’une analyse objective, comme la plus probable.


    Tous ces éléments, et beaucoup d’autres, sont à prendre en compte pour comprendre avec plus de clarté ce dossier complexe et pour se forger, in fine, un avis.


    C’est précisément la tâche que se réserve l’auteure de ce livre. Je vous souhaite donc bonne lecture de son ouvrage.


    



    



    



    



    


    
      
        1. Par notre, j’entends celle de mon père, de ses proches et bien entendu de Victor. Mais aussi et surtout, je pense à celle de Véronique.

      

    

  


  
    Avant-propos


    



    La justice est la norme qui rend possible la mise en œuvre des règles qui garantissent le respect des droits de chacun. Cependant, il ne faut pas confondre l’idée de justice, « valeur fondamentale de la régulation des échanges et des rapports entre les citoyens dans la cité », avec l’institution du même nom, souligne le professeur Sylvain Reboul (Université d’Angers) dans son commentaire de l’Éthique à Nicomaque d’Aristote2. En d’autres mots, cette régulation des échan­ges et des rapports doit être sous-tendue par le principe qu’Aristote nomme la juste moyenne. 


    « Cette juste moyenne, c’est l’égalité. Dans les actes qui comportent le plus et le moins, il y a place pour une juste moyenne. Si donc l’injuste, c’est l’inégal, le juste est l’égal. Pas besoin de raisonnement pour que tous s’en aperçoivent. »


    (Aristote, Éthique à Nicomaque, livre V : De la justice, chapitre 6).


    



    « La justice est un idéal que la réalité ne doit pas et ne peut pas contre­dire. Parce qu’elle organise les rapports entre les membres d’une société, la justice demeure la clef de voûte du schéma social et civique. Pourtant, si chacun s’entend sur l’idée d’une justice parfaite, les opinions divergent quant à son application. La justesse de la justice se mesure à la manière dont celle-ci est rendue. »


    (Rachida Dati, « La Justice est-elle juste ? »,
dans Libération, septembre 20073).


    



    Cette dernière précision rend, dans les faits, l’idée de la justice relative.


    Un flagrant délit qui ne semble pas évident, un mandat d’arrêt, une levée d’immunité parlementaire, une détention préventive maintenue dix mois, une présomption d’innocence écornée, même s’il avait été prouvé que Bernard Wesphael a porté à son épouse, Véronique Pirotton, des coups ayant entraîné sa mort, dans la chambre 602 de l’hôtel Mondo d’Ostende, la nuit du 31 octobre au 1er novembre 2013, le traitement qui lui a été réservé par le système judiciaire interpelle. Sa libération à la condition de ne pas s’adresser aux médias, alors que des éléments de son dossier pénal se sont étalés, par fuites volontaires, des semaines durant dans certains d’entre eux, pose également la question d’une communication défectueuse et de l’incidence des médias, quatrième pouvoir, sur une affaire en cours. Loin de l’aider, son statut d’homme politique l’a sans doute également déforcé.


    Juste, équitable et impartiale naturellement, la Justice se doit d’être tout cela, pour que chaque citoyen lui maintienne sa confiance suprême. Mais la Justice, en ses grands principes, est sauvegardée par des hommes – même de loi – en ce sens faillibles, ce qui présuppose qu’elle ne peut être parfaite. L’exercice majeur de ces gardiens du temple, équilibristes sur un fil, consiste donc à réduire en permanence l’écart entre l’idéal de la Justice et la réalité de son fonctionnement. Concilier, pour éviter le point de rupture et ne pas avoir à réconcilier.


    La Justice se doit aussi d’être indépendante. L’indépendance du pouvoir judiciaire, tant à l’égard de tout autre pouvoir que des intérêts particuliers comme de celui de la presse, dans le respect en toutes circonstances des valeurs juridiques propres à un État de droit, est également un prérequis à l’égalité des citoyens devant la loi. L’effectivité de cette égalité dépend aussi des hommes et des institutions en charge de son application. Or, la Justice traverse dans notre pays une crise de confiance sans précédent. Trop de citoyens déplorent ses dysfonctionnements et disent même souvent les redouter. Une défiance renforcée par la méconnaissance qu’ils ont du système. Ce sentiment est grave pour la Justice elle-même et dangereux aussi pour la démocratie car lorsque ce pilier vient à se fissurer, c’est tout l’édifice qui est menacé.


    Toute justice se doit aussi d’être digne de son pays. Est-il acceptable que la Belgique soit si souvent condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme pour son arriéré judiciaire, comme pour la lenteur de ses procédures ? Est-il acceptable que la Belgique soit pointée du doigt par Amnesty International pour des cas de détention préventive abusive ? Est-il, enfin, acceptable que la Belgique soit dénoncée par le Conseil de l’Europe pour l’état de ses prisons ?


    Lorsque la Justice est confrontée à une affaire exceptionnelle, elle révèle ses forces et ses faiblesses. L’ancien député wallon est devenu, à son corps défendant, par sa notoriété, le symbole de ce malaise. Et puis il y a aussi l’homme privé, avec ses émotions, sa passion amoureuse et ses abstentions coupables, qui a tenté de sauver par conviction sentimentale un couple à la dérive. Les crimes et les faits divers, à plus forte raison teintés de scandale politique, ont toujours passionné l’opinion publique. Digne d’un best-seller de la meilleure facture, l’affaire Wesphael charrie tout cela dans son sillage. En ce sens, si elle est déjà entrée dans l’Histoire parlementaire et judiciaire du pays, peut-être donnera-t-elle naissance à un chef-d’œuvre juridique.


    Après trois ans d’instruction, le pays était dans l’expectative d’un verdict. Celui-ci est devenu la vérité judiciaire. Des conclusions sont néanmoins à tirer pour le bon fonctionnement futur d’une institution qui ne s’avoue toujours pas malade, comme pour se préserver la confiance du justiciable. La réflexion, présentée en filigrane des faits dans les pages qui suivent, est sous-tendue par une question fondamentale : quelle Justice voulons-nous ? Une Justice figée, punitive et sécuritaire ou une Justice prête à vaciller sur le socle de ses certitudes séculaires pour entrer dans une autre ère, celle d’une Justice au regard nouveau, plus humaine, préventive et restauratrice ? Le doute recèle tous les bénéfices. Il ne désespère pas de la vérité, il l’enrichit. Le doute n’est pas faiblesse, il est perspective, utile à la connaissance. Il retient le jugement tant que font défaut les raisons objectives qui permettent de trancher.


    « Ce qui nous broie aujourd’hui, c’est une logique historique que nous avons créée de toute pièce et dont les nœuds finiront par nous étouffer. Et ce n’est pas le sentiment qui peut trancher les nœuds d’une logique qui déraisonne, mais seulement une raison qui raisonne dans les limites qu’elle se connaît.


    « J’ai toujours pensé que si l’homme qui espérait dans la condition humaine était un fou, celui qui désespérait des événements était un lâche. »


    (Albert Camus)


    



    



    



    


    
      
        2. Commentaire disponible sur http://sylvainreboul.free.fr/etu.htm (consulté le 8 novembre 2016).

      


      
        3. Article disponible sur http ://www.liberation.fr/cahier-special/2007/09/15/la-justice-est-elle-juste_101891 (consulté le 8 novembre 2016).

      

    

  


  
    Prologue


    



    Décembre 2015. Le procès de Bernard Wesphael, initialement fixé au 22 février 2016, devant la cour d’assises de Mons, est reporté. C’est le chaos en Flandre. Nous sommes à la veille du jour J et le dossier d’instruction n’est toujours pas en l’état. Certains documents sont mal traduits en français, d’autres traductions manquent complètement, dont l’une, cruciale, celle du rapport d’autopsie de Véronique Pirotton. Alors qu’une audience préliminaire est prévue à la mi-janvier, les avocats de la défense ne sont, par ailleurs, toujours pas en possession de la copie intégrale du dossier répressif, non plus que de la liste des témoins et de l’acte d’accusation. Maître Jean-Philippe Mayence et maître Tom Bauwens, les conseils de l’ancien député, refusent de plaider dans semblables conditions.


    Mardi 22 décembre, après consultation du parquet général et des avocats des parties, la décision est prise par Philippe Morandini, président de la cour d’assises de Mons, de remettre le procès au 19 septembre 2016. Le jury sera quant à lui désigné le 15 septembre. L’ordonnance de renvoi confirme un cumul de carences : « […] absence de numérotation des pièces, absence de concordance entre les pièces traduites en français et leur version originale, […] pièces non signées, inventaires non transmis […]. »


    Les autorités judiciaires montoises ne sont pas en cause, mais pour Bernard Wesphael, qui souhaite, depuis le début de l’instruction, être jugé le plus rapidement possible pour pouvoir prouver son innocence, c’est une nouvelle attente imposée. Aux 14 mois écoulés depuis les faits s’ajoutent 9 mois supplémentaires et 6 000 pages de dossier dans lesquelles il lui faut rester immergé. C’est une nouvelle déferlante de sentiments d’homme blessé et de mari bafoué qui s’abat sur lui. Mais s’il accuse le coup d’un dérapage supplémentaire de la Justice dans le traitement de son affaire, il est plus que jamais déterminé à démontrer que cette Justice se trompe.


    « C’est à dessein, qu’évoquant des souvenirs d’enfance, je nomme l’injuste et non le juste. Notre première entrée dans la région du droit n’a-t-elle pas été marquée par le cri : “C’est injuste !” » 


    (Paul Ricœur, Le Juste, Éditions Esprit, Paris, 1995, p. 11.)
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    Chapitre 1


    Rétroactes


    1. Tempête juridico-médiatique à Ostende



    Le jeudi 31 octobre 2013, Véronique Pirotton (42 ans), une journaliste liégeoise, est retrouvée morte dans une chambre d’hôtel, à Ostende. Elle y séjournait avec son époux, Bernard Wesphael (55 ans). Une dispute aurait éclaté au cours de laquelle le couple en serait venu brièvement aux mains. Le député wallon aurait alors fait une brève sieste, avant de retrouver à son réveil son épouse, gisant sur le sol de la salle de bain. Les services de secours, dépêchés sur place par ses soins, tenteront vainement de réanimer la jeune femme. À sa descente sur les lieux, le parquet juge la version de Bernard Wesphael non crédible. Soupçonné d’avoir assassiné son épouse après une violente dispute, il est placé sous mandat d’arrêt. La machine judiciaire s’est mise en marche.
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    Invoquant l’exception de flagrant délit, permettant de l’arrêter en dépit de son immunité parlementaire, la juge Christine Pottiez ordonne l’incarcération de Bernard Wesphael à la prison de Bruges. 
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    Une arrestation que ses avocats considèrent comme arbitraire et contestent d’emblée. D’après la loi, un flagrant délit survient lors­qu’une personne est prise sur le vif de son geste et devant témoins. Or, Bernard Wesphael a lui-même appelé à l’aide, lorsqu’il a trouvé sa femme inanimée.



    Trois jours après son arrestation, le député passe devant la chambre du conseil qui décide son maintien en détention pré­ventive. Entre-temps, la procureure du roi de Bruges affirme, sur la base du rapport d’autopsie réalisée le samedi 2 novembre, que Véronique Pirotton est décédée d’une mort violente. Bernard Wesphael affirme quant à lui que son épouse était dépressive et qu’elle s’est probablement suicidée. Le parquet rejette de facto cette hypothèse. Il est inculpé.


    Bernard Wesphael restera derrière les barreaux jusqu’au
26 août 2014, jour où il sera libéré sous condition par la chambre des mises en accusation de Gand. Dans l’attente de son procès, les conditions qui lui sont imposées sont très strictes, dont une en particulier : ne pas s’adresser à la presse. Une presse qui s’est pourtant jetée sur l’affaire comme sur du pain béni dès les premières heures qui ont suivi le drame. Une histoire d’amour passionnelle, une journaliste et un homme politique en campagne, une chambre d’hôtel, pas de témoins et un drame. Le décor de l’intrigue est planté et les ingrédients suffisent à nourrir les chroniques judiciaires qui s’emballent, tous médias confondus, dans un torrent de publications et d’éditions spéciales. « Assassin », « Une mort violente pour V. Pirotton », « Ce n’est pas un suicide », « Il ne voulait pas qu’elle le quitte », les titres et accroches des quotidiens affirment que le coupable est tout désigné. Les faits font la une Outre-Quiévrain. Certains journalistes français se fendent même d’une analogie avec l’affaire Cantat-Trintignant, n’hésitant pas à com­parer Véronique Pirotton à Marie Trintignant, battue à mort par son compagnon Bertrand Cantat et décédée des suites de ses blessures en 2003, alors qu’elle tournait le téléfilm Colette, une femme libre à Vilnius, en Lituanie.


    Pour le parquet, pour la presse comme pour l’opinion publique, les jeux sont faits et l’affaire déjà entendue, au mépris du principe élémentaire de la présomption d’innocence à laquelle a droit tout citoyen. L’homme, quant à lui, clame toujours la sienne. Le 17 décembre 2013, dans une lettre adressée à l’agence Belga, il s’adresse ainsi aux médias : 


    « Par certains, j’ai été traité d’assassin de mon épouse… couvert de boue, sur base d’affirmations partielles, de fuites orientées et de conclusions hâtives, sans autre forme de procès, sans la moindre preuve, au mépris de la présomption d’innocence, pourtant attachée à tout citoyen, qu’il soit épicier ou député […]. Aujourd’hui, en ces quelques mots, je veux affirmer, à vous toutes et à vous tous, avec les quelques dernières forces que j’ai rassemblées, qu’en aucune manière je ne suis l’auteur de ce drame épouvantable. Je suis un homme profondément non violent et droit, viscéralement attaché au respect de l’intégrité d’autrui, a fortiori de ma propre épouse. Mes proches savent à quel point elle comptait pour moi, malgré ses difficultés existentielles. L’idée de ne plus voir Véronique, de ne plus pouvoir la toucher, l’aimer, m’est tout simplement insupportable et m’invite chaque jour à la rejoindre. À celles et ceux qui m’accusent, qui prennent pour acquis qu’il y a eu violence physique de ma part dans cette chambre d’hôtel, je réponds ceci : jamais je n’ai porté de coups à ma femme. J’ai ma conscience avec moi et je suis en paix intérieure. Pourquoi cette certitude chez ceux qui m’accablent : légèreté, aversion spontanée à mon égard ou à celle du courant politique que je représente, délit de sale gueule, absence de sens critique, paresse intellectuelle, réjouissance malsaine… ? Combien d’accusés n’ont-ils pas été déclarés innocents au final ? Pourquoi ne pas m’accorder ce qui n’est pas un privilège ? Encore à ceux qui doutent – et qui ont donc bien droit de douter –, je demande un peu de patience et leur assure que l’enquête démontrera que je suis non pas coupable, mais bien victime supplémentaire de ce drame, tragique pour notre couple et nos enfants, bouleversant pour nos familles et pour nos amis. Que j’embrasse ici tendrement. À ceux qui me savent innocent, qui me connaissent depuis longtemps et me savent incapable de me laisser aller à un tel geste meurtrier – même dans un moment que l’on dit à juste titre de folie –, je leur exprime mon amour et ma reconnaissance profonde, qui m’aident à ne pas perdre la raison. Pour bien des raisons, entrer dans les détails de cette affaire n’est pas l’objet de ce qui se veut ici un cri d’innocence. Je laisse à mes avocats, et à ceux qui pourront, le soin de les développer. Une dernière chose : dans notre système judiciaire, une personne en détention provisoire n’a pas la possibilité de faire valoir directement, personnellement, son point de vue à l’opinion publique. Inversement, elle peut être livrée à la vindicte populaire. Au moins, ne fût-ce que par écrit, a-t-elle le droit de crier son innocence. C’est peu de choses mais ce droit, je le prends. »


    Au non-respect de la présomption d’innocence va s’ajouter dans cette affaire le non-respect du secret de l’instruction. Des pans entiers du dossier d’enquête se retrouvent rapidement dans les mains des journalistes, générant une production d’encre rarement égalée. Le buzz négatif monte d’un cran supplémentaire. Et pourtant, magistrats, greffiers, policiers, médecins légistes sont autant de personnes passibles de poursuites, si elles révèlent à des tiers des informations dont elles ont eu connaissance dans le cadre de leurs activités professionnelles. Ces droits de la défense, comme celui de bénéficier d’un procès équitable pour pouvoir utilement faire enten­dre sa cause, sont des piliers de notre système judiciaire. Des règles de procédure qui doivent être suivies tant pour aboutir à la con­damnation d’un coupable qu’à l’acquittement d’un innocent. Des garde-fous qui permettent également de minimiser le risque d’erreurs judiciaires, tant l’erreur d’appréciation de la presse que l’erreur de jugement d’un juge. Parce qu’il n’existe pas de sanction entièrement réparatrice a posteriori à une mauvaise décision. Et si errare humanum est (« l’erreur est humaine »), elle ne peut tolérer le système de deux poids, deux mesures.


    Même contexte, traitements différents : Bernard Wesphael fera dix mois de détention préventive. Écroué à la prison de Saint-Gilles en janvier 2016, Christian Van Eyken, le parlementaire soupçonné d’être impliqué dans l’assassinat du compagnon de sa maîtresse, Sylvia B., sera mis en détention moins d’une semaine. Lors de sa comparution devant la chambre du conseil, il sera remis en liberté pour mandat d’arrêt non signé, ce qui signifie juridiquement que son mandat d’arrêt n’a jamais existé. Un défaut de prudence outrageusement léger et inadmissible en matière de procédure. Et pourtant, dans l’attente de son procès, il est actuellement un homme libre et poursuit son travail de parlementaire au parlement flamand.


    Force est de constater que la Justice et les médias peuvent avoir des modes de fonctionnement à paramètres variables et qu’ils pensent l’impunité dont ils se supposent protégés sans appel quand ils dérapent ou dysfonctionnent. L’équité n’est cependant pas roulette russe, elle est objectivité. L’ADN de nos institutions ne peut se résumer à une loterie, au risque d’en mourir…


    « Ostende,


    Bougie cou coupé,


    La vie s’en va,


    La chambre se déshabille


    Encore une fenêtre ouverte sur le vent,


    Une porte ouverte sur la nuit,


    La chambre est nue,


    Les bras fermés,


    Les cœurs empêtrés,


    Les regards tournés vers l’amour d’hier,


    La plage, le port dont il ne reste rien qu’une digue de douleurs,


    Un brise-larmes de chagrins,


    Un casino d’injustices. »


    (Guy Fenaux, notaire, 28 avril 2014.)


    2. Faites preuve de décence !



    Samedi 2 novembre 2013. Saphia Wesphael, la fille de 21 ans de Bernard Wesphael, et Isabelle Wesphael, sa plus jeune sœur, seront les deux toutes premières personnes qu’il rencontrera au parloir de la prison de Bruges. Face à un homme effondré, meurtri par la disparition de sa femme, emporté dans le tourbillon d’une tourmente médiatique, Saphia sortira de sa réserve – ce sera la seule et unique fois – pour inviter la presse à faire preuve de décence, non seulement par rapport au deuil d’une famille, mais aussi dans ses affirmations. Elle postera sur les réseaux sociaux ce message d’une fille à son père, qu’elle présente comme un humaniste pacifiste. Un message chargé d’amour filial, de douleur aussi, mais d’une grande maturité et d’une extrême sagesse en analyse : 


    « Empreinte de désespoir et habitée par une angoisse viscérale, tout communiqué ou prise de parole m’effraie véritablement. Néanmoins, je me dois de me prononcer sur la situation actuelle afin de rendre justice, ne serait-ce qu’humainement, à l’humaniste pacifiste qu’est mon père.


    « Dans un premier temps, je tiens à remercier chaleureusement tous les individus nous ayant exprimé leur soutien, à moi ainsi qu’aux différents membres de notre famille. L’absence de réponse ne témoigne aucunement d’une indifférence quelconque, sachez que ces témoignages d’affection nous ont véritablement touchés, confrontés à un contexte aussi violent, ils sont tristement nos seuls exutoires.


    « En second lieu, en tâchant de ne pas entrer dans un quelconque exhibitionnisme, je tiens à souligner l’état de désespoir aigu dans lequel se trouve mon père présentement. Cet homme aimait sa femme inconditionnellement et cela était d’une immense réciprocité. Je concède volontiers le fait qu’il était l’objet d’avis ambivalents d’un point de vue politique, et je respecte la liberté d’opinion (ainsi que d’expression) de chacun. 


    « Cependant, il m’est impossible de tolérer les accusations qui s’abattent sur lui. Bernard Wesphael n’est pas seulement mon père, il est aussi mon meilleur ami et sachez qu’il ne pourrait pas, quelles que soient les péripéties de son existence, s’attaquer de façon violente à qui que ce soit et, à plus forte raison, à sa femme ou à l’un de ses enfants. J’admets qu’il est imparfait, comme nous le sommes tous, mais l’authenticité de cet homme n’est pas contestable, spécifiquement lorsqu’il s’agit des sentiments et du respect d’autrui. 


    « Cette conviction profonde s’est davantage ancrée en moi cet après-midi, lorsque l’on m’a accordé un droit de visite. Je ne veux pas me livrer à une caricature mélodramatique mais ce fut la discussion la plus bouleversante de toute ma vie. Je n’ai pu lire dans son regard qu’une souffrance démesurée, celle d’un homme en deuil auquel l’existence a arraché sa femme. Celle d’un homme pointé du doigt quant à un évènement qui est, et je pèse mes mots, le pire drame de sa vie.


    « C’est précisément sur cela que je veux mettre l’accent. Nous souffrons intensément de la disparition de Véronique Pirotton, il s’agissait d’une femme exceptionnelle qui, en outre, était la maman d’un garçon que mon père aime comme un fils. C’est en cela que réside la plus grande dimension dramatique de toute cette monstrueuse histoire. 


    « Les médias censés initialement faire de nous des personnes éclairées ont été aujourd’hui des machines à vendre, à se demander s’ils ne sont pas animés par une certaine jubilation. Qu’ils sachent que dans leur course infernale, ils brisent des vies, ils sont, et je n’extrapole aucunement, en train de détruire un homme. Le deuil d’une mère et d’une femme est déjà suffisamment épouvantable. Je me demande vainement si leurs membres parviendront à dormir sans scrupule sur leurs deux oreilles. Et j’ose espérer que le système judiciaire belge fera son travail de façon plus humaine et plus juste. 


    « Je vous souhaite à tous une bonne soirée, profitez de chaque parcelle de bonheur, je parle sans langue de bois, l’existence nous réserve parfois d’épouvantables surprises auxquelles nous n’avons aucun outil pour faire face. »


    La presse ne donnera pourtant pas écho à cet appel, réclamant un minimum de recul dans la communication des informations judiciaires. Elle sera tout sauf clémente durant les mois qui vont suivre, certains médias n’hésitant pas à mettre des « baromètres de culpabilité » en ligne sur leurs plates-formes internet pour attiser le feu du suspens. Bernard Wesphael est jeté en pâture au jugement populaire avant même que se soit prononcé un jury d’assises. Un débat public est lancé avant l’ouverture des débats judiciaires. Première saison du feuilleton juridico-politique « événement » de l’année. Différence majeure, l’homme n’est pas dans un jeu de téléréalité.


    Le jeudi 1er septembre 2016, à quelques jours du début du procès, sur son mur Facebook, Saphia Wesphael affichera en signature de sa pensée, toujours la même trois ans après les faits : « […] Si tu peux supporter d’entendre tes paroles travesties par des gueux pour exciter des sots, et d’entendre mentir sur toi leurs bouches folles sans mentir toi-même d’un mot [… alors], tu seras un homme, mon fils » (Rudyard Kipling).


    3. Autopsie numérique complémentaire



    Dimanche 3 novembre 2013. La dépouille de Véronique Pirotton est autopsiée durant plus de quatre heures. Pour éviter la contestation de la validité d’une autopsie, il est d’usage que deux médecins légistes travaillent de concert sur un même corps. Le rapport d’autopsie est cosigné par le médecin légiste Geert Van Parijs et un confrère. Ils estiment que la victime est morte d’une mort violente et situent le décès aux alentours de 22 h 30. On sait que le couple est rentré dans la chambre 602 à 21 h 41.


    Deux autopsies différentes sont pratiquées sur le corps de Véronique Pirotton : une autopsie classique, par ouverture du corps, et une autopsie dite numérique. Cette dernière technique complémentaire, même si elle n’est pas près de supplanter la première, permet de voir si l’on n’est pas passé à côté d’un autre élément d’explication. La technique se base sur l’imagerie médicale. Un CT-scan exploitant les rayons X permet de découper virtuellement le corps. Une reconstruction numérique offre ensuite la possibilité d’examiner celui-ci en trois dimensions et apporte des informations plus pointues, comme par exemple la trajectoire du sang dans les organes lors d’une hémorragie. Si l’autopsie numérique est déjà d’usage courant dans certains pays, comme la Suisse, elle reste anecdotique en Belgique, notamment en raison de son coût exorbitant.


    D’une étude scientifique menée par deux médecins légistes, les docteurs Beauthier et Vandevoorde, en 2011, il résulte que, chaque année, quelque 75 homicides passeraient inaperçus, camouflés derrière l’officiel « décédé de mort naturelle » et 5 à 10 % des décès seraient dus à une autre cause que celle mentionnée dans le certificat rédigé par le médecin. Paradoxalement, selon une proposition de loi réglant l’examen post-mortem médico-légal déposée au Sénat le 8 janvier 2008, « […] Il n’y a pas de statistiques officielles dans notre pays, mais, selon certaines estimations, on ne pratique l’autopsie que dans 1 ou 2 % des cas de décès, ce qui contraste profondément avec ce qui est nécessaire à une amélioration de la qualité, soit une autopsie dans 10 % des cas […] » (document législatif no 4-562/1 – Déposé par MM. Jacques Brotchi, Patrik Vankrunkelsven et Wouter Beke). Ils précisent, en outre : 
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Annexe a consulter
Mandat d'arrét de la juge d'instruction Christine Pottiez du tribunal de

premiére instance de Bruges contre Bernard Wesphael (1/11/2013).
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PRO JUSTITIA

MANDAT D’ARRET

AU NOM DU ROI

Nous, Christine Pottiez, Juge d’Instruction au Tribunal
de Premiére Instance a BRUGES

Vu la réquisition de monsieur le Procureur du Rol de ce
siége et les piéces jointes a charge de :

Wesphael Bernard, belge, né & Waremme le
25/09/1958, demeurant a 4000 Liége, Rue Comhaire
50 ; -y ;

Inculpé d’avoir :
A Ostende le 31/10/2013

En infraction aux articles 392, 393 et 394 du code pénal
s'étre rendu coupable de meurtre, a savoir avoir tué,
volontairement dans l'intention de tuer et avec
préméditation, Pirotton Véronique (24/03/1971).

Attendu que l'intéressé a été privé de sa liberté
par la PL Ostende le 31/10/2013 a 23.05 heures

Aprés avoir interrogé I'inculpé sur les faits se trouvant a
la base de I'inculpation et pouvant donner lieu a la
délivrance d’un mandat d'arrét, les observations de
I'intéressé ont été entendues a ce sujet.

Vu I'existence d’indices sérieux dé culpabilité a charge de
Iinculpé et attendu que les faits reprochés sont de
nature-& entrainer pour lui une peine d’emprisonnement
correctionnelle principale d’un an ou une peine plus
sévére sur base des dispositions des articles précités ;

Vu I'absolue nécessité pour la sécurité publique, tel qu'il
appert des circonstances de la cause renseignées ci-
dessous et celles propres a la personnalité de l'inculpé,
notamment :

Eric Windels
Beédigd vertaler
Traducteur iré

Dossier n®: 2013/124 j
Notice du Parquet n° : | BG.30.L6.17481/13 Page 1/5
Inculpé : Wesphael Bernard

Juge d'Instruction
Christine Pottiez
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PRO JUSTITIA

Que par rapport a ces faits il existe des indices
suffisants de culpabilité dans le chef de Vinculpé ;

L’'intéressé entre en ligne pour avoir commis les
faits, soit avoir tué sa compagne.

Des déclarations de l'intéressé il appert que la
relation entre les deux était bien tendue.

La victime part toute seule en vacances vers la
cote pour se détendre, il la rejoint tout a coup et
selon ses propres dire le séjour se déroule bien,
jusqu‘a qu’une personne tierce se manifeste.

A partir de ce moment I'état d’dme de la victime se
serait changé ce qui finalement aurait abouti a un
suicide.

Des éléments de l'instruction diligentée jusqu’a
présent il appert qu’il existe des indices que
Iintéressé a tué son épouse.

En effet les Iésions externes constatées par un
médecin légiste ne correspondent pas aux
affirmations de l'inculpé.

En outre il présente lui aussi des lésions pour
lesquelles il donne une explication mais qui est
peu crédible.

En plus le sac en plastique qui aurait été utilisé par
la victime est un sac trés fin avec un petit trou et a
premiére vue aucun liquide de condensation ni de
salive ont été découverts dans ce sac.

Le désordre dans la chambre pourrait également
indiquer sur une bataille préalable.

Les témoignages des hdtes d’hotel présents vont
également dans ce sens.

L’autopsie devra donner plus de clarté sur la cause
de mort de la victime.

Une interrogation circonstanciée des membres de
famille et de connaissances de la victime jetteront
également un nouveau jour sur I'état d’ame de la
victime pour ainsi pouvoir vérifier les dires de

Vinculpé.

L’opinion publique est fortement choquée par des

faits pareils. Eric Windels
Beédigd vertaler

L’instruction est toujours dans un premier stade ; Traductsur iviré
les circonstances précises et la cause des faits

restent a examiner et I'intéressé reste a confronter

avec les constatations techniques.
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PRO JUSTITIA

En outre un examen psychiatrique concernant
I‘état mental de l'inculpé reste a effectuer, pour
ainsi constater ses motifs au moment des faits et
s'il ne constitue pas de danger pour la société.

En outre il ne peut pas avoir |'opportunité
d’influencer les témoins des faits ou de faire
disparaitre des traces matérielles.

En application de Varticle 16 §1 al.2 et 3, §2, §3, §5 et
§6, I"article 22 de la Loi du 20 juillet 1990, modifiée par
la Loi du 31 mai 2005, décernons un mandat d'arrét a
charge de l'inculpé susdit, qui est & transférer sans délai
au Centre Pénitentiaire Bruges, Legeweg 200 &
8200 Sint-Andries, pour y étre regu et détenu.

Bruges, le 01/11/2013
Le Juge d'Instruction

Christine Pottiez

Eric Windels
Beédigd vertaler
Traducteur juré
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